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De l’utilité du soutien public aux 
dépenses de R&D

• Les dépenses de R&D sont un investissement utile pour un pays :
Un vecteur de croissance économique
Un outil de souveraineté économique
Un facteur de maintien (voire de développement) des capacités de 
production

• Dépenses de R&D privée : la sous-optimalité du niveau « spontané »
de ces investissements justifie un soutien public

• Les différents types d’aide :
Les aides directes à l’investissement 
L’aide fiscale, particulièrement utile dans les pays au taux d’IS élevé
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La France doit « doper » ses 
investissements de R&D
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Une brève histoire du CIR (1)

• 1983 : création du crédit d’impôt recherche (CIR). 
Assiette = accroissement des dépenses de R&D.
Taux = 25 %. Plafond = 3MF (450.000euros).

• 2004 : création de la part « en volume », au taux de 5% 
(accroissement = 45 % / plafond = 6 M€).

• 2006 : doublement de la part en volume, au taux de 10% 
(accroissement = 40 % / plafond = 8 M€ puis 16 M€).



Une brève histoire du CIR (2)

• La réforme de 2008 :
Le triplement de la part en volume (taux de droit commun de 30 % -
50 % puis 40 % les deux premières années) 
La suppression de la part en accroissement 
Le déplafonnement du crédit d’impôt (taux ramené à 5 % au-delà de 
100 M€ de dépenses de R&D)

• Le CIR et le plan de relance : le remboursement 
immédiat des créances de CIR en 2009 et en 2010
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Le CIR 2009 : un nombre de 
déclarants en forte progression

Source : MESR



Les chiffres 2009 :
un coût en forte hausse
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Total des créances de CIR (en millions d'euros)
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Les chiffres 2009 : une répartition par 
taille d’entreprises prévisible et 

relativement équitable
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Source : MESR



Les chiffres 2009 : une répartition 
sectorielle rassurante
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Les chiffres 2009 : une ventilation par 
type de dépenses ne laissant pas 

apparaître de dérive
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Source : MESR



Les chiffres 2009 : nette progression 
de l’Ile de France

11
Source : MESR



Des éléments qualitatifs encourageants

• Des enquêtes convergentes (MESR et MEDEF)
Une aide substantielle 
Un facteur d’augmentation des investissements de R&D privée 
Une attractivité accrue du site France

• La satisfaction unanime des entrepreneurs de tous 
profils entendus par votre rapporteur spécial :

Un fort besoin de stabilité
La crainte des entreprises les plus modestes 
Des demandes d’élargissement de l’assiette vers un « crédit d’impôt 
innovation »
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Les recommandations du 
rapporteur spécial

• Eloge de la stabilité :
Un besoin des entrepreneurs… en particulier des plus modestes
Un régime fiscal de moyen/long terme pour des dépenses de 
moyen/long terme
Des premiers résultats encourageants dans un contexte 
économique délicat 
Assurer la crédibilité de la parole de l’Etat sur l’un de ses choix 
fiscaux les plus structurants

Garder l’architecture générale du CIR 
pendant au moins 3 ans
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Les recommandations du 
rapporteur spécial

• Un régime améliorable :
Recentrer le CIR sur son objet 
Un coup de pouce supplémentaire aux collaborations entre 
grandes entreprises et PME ainsi qu’entre le public et le 
privé
Des mesures de trésorerie utiles :

La pérennisation  du remboursement immédiat du CIR pour les 
PME 
La question de la prise en compte des avances remboursables dans
l’assiette du CIR
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Les recommandations du 
rapporteur spécial

• Rassurer les entrepreneurs les plus modestes à l’égard 
du CIR :

Formaliser davantage les dépenses éligibles 
Former les intermédiaires naturels des PME

• Mettre en place une véritable stratégie de contrôle de 
cette importante dépense fiscale :

Un rapport annuel au Parlement focalisé sur les objectifs :
Mesurer l’effet sur les dépenses de R&D
Mesurer l’effet d’entraînement du CIR sur la croissance
Faire apparaître les effets de bord  ou les effets d’aubaine (effet de la 
part à 5 %, dont l’effet incitatif paraît douteux)

Sur cette base, faire évoluer le CIR en apportant les corrections 
nécessaires
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